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Paris, le 16 octobre 2001 

Le ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement, le ministre délégué à la santé, la secrétaire d'Etat au 
logement et le secrétaire d'Etat à l'industrie à Mesdames et Messieurs les préfets de région et de département 

Le développement de la radiotéléphonie mobile vise à satisfaire une demande croissante de télécommunication. Il 
s'accompagne d'un important déploiement d'infrastructures qui sont parfois perçues par les riverains comme une source de 
risques pour leur santé et qui peuvent avoir une incidence sur l'environnement. Il convient de rechercher des solutions 
permettant d'assurer la protection de la santé de la population, tout en prenant en compte la protection de l'environnement 
et le maintien de la qualité du service rendu. 

La présente circulaire rappelle les limites d'exposition du public aux champs électromagnétiques, définies par la 
recommandation du Conseil de l'Union européenne en date du 12 juillet 1999, qui seront rendues d'application obligatoire 
aux termes des travaux réglementaires en cours. Elle fournit aux gestionnaires d'immeubles et aux opérateurs de 
téléphonie des règles simples pour l'implantation des stations de base de radiotéléphonie mobile qui permettent notamment 
de respecter ces limites d'exposition du public. 

La présente circulaire rappelle également les réglementations permettant aux autorités de s'assurer d'une bonne prise en 
compte de l'environnement dans l'installation des équipements radiotéléphoniques. 

Enfin, elle vous invite à élargir le champ et la composition des structures de concertation mises en place pour traiter des 
aspects environnementaux, afin de traiter également l'aspect sanitaire. 

Afin de fournir des éléments de réponse aux nombreuses questions que soulève chez le public l'installation de ces 
antennes, nous vous demandons de diffuser largement cette circulaire aux professionnels et collectivités concernés 
(opérateurs de radiotéléphonie mobile, gestionnaires de patrimoine immobilier, contrôleurs techniques, collectivités locales, 
services de renseignement du public, services déconcentrés compétents). 

. . . / . . . 

3. Mise en place de structures de concertation 

Dans un contexte de forte expansion, l'absence de concertation sur la prise en compte de la protection de l'environnement 
a conduit parfois à des incohérences dans les choix d'implantation. Ce constat vous avait amené, conformément aux 
instructions contenues dans la circulaire du 31 juillet 1998, à créer des instances de concertation constituées de 
représentants des services déconcentrés de l'Etat, des collectivités locales, des services locaux de l'ANFR et des 
opérateurs de télécommunications concernés. Depuis, les inquiétudes du public vis-à-vis d'éventuels effets sanitaires des 
champs générés par les stations de base se sont accrues notamment en milieu urbain. 

Aussi, afin de prendre en compte ces préoccupations, ces instances de concertation doivent être maintenues, mais leur 
domaine d'intervention et leur composition doivent être élargis au domaine sanitaire. Ainsi, elles devront traiter des 
questions suivantes : 

1. Continuer à examiner les projets d'équipement et les confronter à la sensibilité des sites envisagés en vue d'une 
meilleure insertion dans l'environnement. Ces initiatives prises à l'échelon régional ou départemental présentent un double 
avantage : d'une part, établir le dialogue en amont avec les opérateurs pour favoriser une meilleure insertion des 
équipements dans le paysage et, d'autre part, faciliter l'instruction des dossiers. L'insertion des stations de base dans le 
paysage urbain constitue un axe de réflexion particulièrement sensible ; 

2. Organiser l'information des collectivités locales afin de les aider à répondre aux questions du public notamment en ce qui 
concerne l'exposition aux champs électromagnétiques et de faciliter la gestion des éventuels conflits de voisinage 
provoqués par l'implantation des antennes. 

Outre la DDASS, vous pourrez adjoindre à ces instances des représentants des associations ou organismes 
intéressés (riverains, parents d'élèves...) pour définir avec eux les actions d'information à mettre en place. 

Vous noterez que l'ANFR, chargée d'assurer la coordination technique de l'implantation des stations radioélectriques, peut 
être à même de fournir, sur demande, les informations pertinentes aux services déconcentrés de l'Etat pour qu'ils aient 
connaissance des sites d'implantation. 



. . .  / . . .  

* * 

Vous voudrez bien nous signaler sous les présents timbres les difficultés que vous rencontrerez dans cette action. 

Le ministre délégué à la santé, 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur général de la santé, 

L. Abenhaim 

Le ministre de l'aménagement du territoire 

et de l'environnement, 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur des études économiques 

et de l'évaluation environnementale, 

D. Bureau 

La secrétaire d'Etat au logement, 

Pour la secrétaire d'Etat et par délégation : 

Le directeur général de l'urbanisme, 

de l'habitat et de la construction, 

F. Delarue 

Le secrétaire d'Etat à l'industrie, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 

La directrice générale de l'industrie, 

des technologies de l'information 

et des postes, 

J. Seyvet 

(1) Ordonnance no 2001-670 du 25 juillet 2001 portant adaptation au droit communautaire du code de la propriété 
industrielle et du code des postes et télécommunications (Journal officiel de la République Française du 28 juillet 2001). 

(2) Directive 1999/5/CE du 9 mars 1999 concernant les équipements hertziens et les équipements terminaux de 
télécommunication et la reconnaissance mutuelle de leur conformité. 

(3) Ministère de l'aménagement du territoire et de l'environnement et ministère de la culture 

(4) Ce guide, publié par le ministère de l'aménagement du territoire et de l'environnement, peut être demandé à la direction 
des études économiques et de l'évaluation environnementale (fax : 01-42-19-25-14). 

Nota. - Les annexes seront publiées au Bulletin officiel du ministère de l'emploi et de la solidarité. 


